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Résumé 

Pour les petites économies ouvertes 

comme celle du Canada, la clé du 

succès est de veiller à ce que tous les  

ordres de gouvernement unissent 

leurs efforts à ceux des entreprises 

pour travailler en équipe. 

L
e gouvernement et les entre-
prises réagissent à l'évolution 
rapide du commerce mondial, 

mais, tandis que les initiatives des 
entreprises font couler beaucoup 
d'encre, celles du secteur public sont 
beaucoup moins connues. Ce docu-
ment rétablit ce déséquilibre en faisant 
connaître les mesures prises par le 
gouvernement fédéral, mesures que 
beaucoup ont tendance à oublier dans 
le secteur privé, tout comme les effets 
positifs des activités du gouvernement 
sur la compétitivité des entreprises. 
Toutes choses étant égales par ailleurs, 
la pertinence des services du gouver-
nement et la qualité de ses relations 
avec le secteur privé peuvent faire une 
différence au bout du compte. Dans 
une économie mondiale, les gouverne-
ments des plus petits pays se font 
concurrence pour créer des emplois et 
attirer des investisseurs sur la base du 
climat commercial qu'ils ont su établir. 

Le gouvernement en place a 
commencé à remodeler l'administra-
tion fédérale pour favoriser davantage 
la compétitivité du Canada. Ce docu-
ment examine l'évolution du rôle 
fédéral au cours des dernières années 
et son orientation future, puis traite 
des analyses que le gouvernement 
effectue pour mesurer les répercus-
sions de ses règlements, de ses politi-
ques et de ses pratiques sur la com-
pétitivité des entreprises canadiennes. 

L'administration fédérale a 
répondu à l'appel des groupes 
d'affaires qui réclamaient une dimi-
nution des subventions, jugeant qu'il 
existe des moyens plus efficaces 
d'aider les entreprises dans une 
économie mondiale. Mentionnons 
l'importance croissante que l'État 
accorde à l'information et à l'analyse à 
l'appui des initiatives du milieu 
canadien des affaires dans les 
domaines du développement des  

marchés, de l'application de la techno-
logie, de la R-D et de l'investissement. 
Des informations et des analyses 
opportunes constituent une ressource 
vitale pour l'économie, et le gouverne-
ment fédéral est le seul qui soit bien 
placé pour recueillir, enrichir et 
diffuser l'information nécessaire 
pour appuyer la planification et les 
activités des entreprises au Canada 
et à l'étranger. 

Pour le secteur public, le défi 
consiste à relever est d'éliminer le 
double-emploi au sein de l'adminis-
tration fédérale, entre les différents 
ordres de gouvernement et dans le 
secteur privé. Les gouvernements des 
concurrents ont déjà amélioré leurs 
services, renforçant ainsi leur com-
pétitivité, et le Canada ne peut pas 
en faire moins. 

Le gouvernement et les entreprises 
tireront parti d'une plus grande 
collaboration. Deux projets illustrent 
la valeur d'une étroite coopération 
entre des partenaires des secteurs 
public et privé : le Centre des services 
aux entreprises du Canada situé à 
Winnipeg, ouvert en janvier 1993, et le 
deuxième Plan d'affaires annuel du 
commerce extérieur, qui a pour but de 
favoriser une collaboration plus 
efficace entre les entreprises et le 
gouvernement en vue de créer et de 
développer des marchés. Ce ne sont 
là que des exemples de l'orientation 
prise par le gouvernement fédéral, 
rien de plus qu'un début, quoique 
très prometteur. 



Les associations industrielles 
doivent réagir à l'évolution de 
l'environnement commercial. Dans ce 
domaine, le rôle du gouvernement 
fédéral est d'aider les entreprises à 
comprendre les besoins et les pos-
sibilités de changement susceptibles 
de rendre les associations plus 
efficaces. La transformation de ces 
dernières n'est pas nécessairement une 
fin en soi, mais l'expérience d'autres 
pays porte à croire que les industries 
du Canada pourraient tirer parti 
d'associations puissantes. 

En conclusion, il faut transformer 
le gouvernement de façon qu'il cesse 
d'être un obstacle et devienne pour les 
entreprises canadiennes un tremplin 
vers le succès. Pour les petites écono-
mies ouvertes comme celle du Canada, 
la clé du succès est de veiller à ce que 
tous les ordres de gouvernement 
unissent leurs efforts à ceux des entre-
prises pour travailler en équipe. C'est 
là le but vers lequel le pays progresse. 

o 



Introduction 

L
e rôle du gouvernement dans 
les années 90 est en pleine 
évolution. Le présent document 

porte sur les effets des changements 
entraînés par la révolution de 
l'information et la mondialisation de 
l'économie sur le rôle critique que le 
secteur public joue pour assurer la 
prospérité du Canada. 

Dans un pays qui, il n'y a pas si 
longtemps, tenait ses fonctionnaires en 
haute estime, l'administration publi-
que est souvent citée aujourd'hui 
comme exemple de gaspillage et 
d'inefficacité. Pourquoi ? Le milieu 
des affaires a déjà effectué la plupart 
des pénibles ajustements nécessaires 
pour rester compétitif sur le marché 
mondial. Cependant, durant cette tran-
sition, beaucoup ont eu l'impression 
que le secteur public n'emboîtait pas 
le pas. Or, certains moyens adoptés par 
le secteur public pour faire face au 
climat concurrentiel méritent d'être 
mis en évidence. 

Dans le passé, de nombreux 
Canadiens — dont certains fonction-
naires — pensaient que le gouverne-
ment était le mieux placé pour con-
naître et protéger l'intérêt national et 
que le secteur privé n'avait qu'à 
s'accommoder des décisions de l'État. 
C'est peut-être à cause de cette façon 
dépassée de voir les choses que les 
gens d'affaires ne sont pas portés à 
croire que les activités du gouverne-
ment peuvent renforcer leur com-
pétitivité. Pour beaucoup d'entre eux, 
le rôle du gouvernement consiste à 
réglementer certaines activités — de 
préférence, celles de leurs concurrents; 
à distribuer des chèques au besoin; à 
assurer des services sociaux essentiels, 
comme l'assurance-maladie, qui 
favorisent la compétitivité; à 
réglementer certains aspects du 
commerce; et surtout à laisser les gens  

s'occuper tranquillement de leurs 
propres affaires. 

Cependant, l'expérience de 
l'administration publique démontre 
que les choses ne sont pas aussi sim-
ples. Bien sûr, les entreprises doivent 
mener leur propre barque, mais, toutes 
choses étant égales par ailleurs, la 
pertinence des services du gouverne-
ment et la qualité de ses relations avec 
le secteur privé peuvent faire une 
différence au bout du compte. 

Dans une économie mondiale, les 
gouvernements, surtout ceux des petits 
pays, se font concurrence pour créer 
des emplois et attirer des investisseurs 
sur la base du climat commercial 
qu'ils ont su établir. Notre bien-être 
social et économique dépend donc de 
la perception qu'ont les investisseurs 
canadiens et étrangers de notre pays 
en tant que place d'affaires. Cette 
réalité a contribué à modeler la politi-
que fédérale ces huit dernières années. 

Durant cette période, le 
gouvernement fédéral a agi sur de 
nombreux fronts pour rendre le 
Canada compétitif. Il a assuré l'accès 
au marché vital de l'Amérique du 
Nord; créé un meilleur climat d'inves-
tissement; réduit l'intervention de 
l'administration publique et augmenté 
son appui; fait baisser les taux 
d'intérêt, jugulé l'inflation et réalisé 
des progrès au chapitre du déficit. 
D'après l'Organisation de coopération 
et de développement économiques 
(OCDE), ces mesures ont placé le pays 
sur la bonne voie. L'OCDE et le Fonds 
monétaire international (FMI) ont tenu 
compte de ces facteurs lorsqu'ils ont 
récemment conclu que le Canada 
connaîtrait cette année et l'an prochain 
la plus forte croissance économique de 
tous les pays industrialisés. Le FMI les 
a également pris en considération 
lorsqu'il a prédit que le Canada aurait 
durant la même période le plus fort 

Si l'État offre moins d'argent aux 

entreprises, c'est surtout parce que la 

compétitivité viable ne s'achète pas. 

Plus souvent qu'autrement, les sub-

ventions publiques déforment les 

décisions d'affaires, amenant les 

entreprises à mal répartir des 

ressources limitées et à obéir à des 

règles bureaucratiques au lieu de 

réagir aux forces du marché. Ce 

point de vue bénéficie d'un vaste 

appui dans h,  monde des affaires. 



taux de croissance de l'emploi parmi 
les pays du G-7. Ce sont là des facteurs 
clés qui contribuent au succès 
concurrentiel du pays. 

Le gouvernement en place a aussi 
commencé à remodeler l'administra-
tion fédérale pour favoriser davantage 
la compétitivité du Canada. J'exami-
nerai plus loin l'évolution du rôle 
fédéral au cours des dernières années 
et son orientation future. 

L'évolution du soutien que le 
gouvernement accorde aux entreprises 
constitue un bon point de départ. 

Dans ce domaine, il est possible de 
résumer en quelques mots le change-
ment d'orientation : le gouvernement 
fédéral remet moins de chèques aux 
entreprises. La raison évidente est que 
le pays n'en a plus les moyens, mais ce 
n'est pas là le principal motif de la 
réduction des subventions directes. Si 
l'État offre moins d'argent aux entre-
prises, c'est surtout parce que la 
compétitivité viable ne s'achète pas. 
Plus souvent qu'autrement, les sub-
ventions publiques déforment les 
décisions d'affaires, amenant les entre-
prises à mal répartir des ressources 
limitées et à obéir à des règles bureau-
cratiques au lieu de réagir aux forces 
du marché. Ce point de vue bénéficie 
d'un vaste appui dans le monde 
des affaires. 

Nul n'a mieux exprimé ce concept 
que Matthew Barrett, de la Banque de 
Montréal, dans un exposé présenté à la 
dernière assemblée des actionnaires de 
la Banque : « Où les gouvernements 
peuvent-ils aller chercher des écono-
mies ? Ils pourraient commencer par 
examiner de très près les subventions 
aux entreprises. » La question à se 
poser dans chaque cas, d'après 
M. Barrett, est la suivante : « Est-ce 
que la subvention constitue, pour 
l'ensemble de l'économie, le meilleur 

usage possible de ressources qui se 
font de plus en plus rares ? Si la 
réponse est non, alors il ne faut pas 
l'accorder. Une entreprise doit pouvoir 
fonctionner par ses propres moyens. » 

La Chambre de Commerce du 
Canada a également déclaré publique-
ment que les gouvernements devraient 
éliminer toutes les subventions aux 
entreprises, sauf dans le domaine 
de la R-D. 

Cette déclaration n'est pas faite 
pour des personnes qui vendent la 
peau de l'ours avant de l'avoir tué. 
Leurs propos s'inspirent d'une expéri-
ence de près de dix ans. 

De 1984-1985 à 1992-1993, les 
subventions fédérales aux entreprises 
ont diminué à un rythme annuel 
représentant environ 10 p. 100 de 
l'année de base. En fait, comme 
l'appui à la R-D a augmenté durant 
cette période, les formes traditionnel-
les de subventions ont baissé bien plus 
que les chiffres globaux ne l'indiquent. 
Cette réduction a aidé à limiter la 
croissance réelle des dépenses de 
l'État à 0,1 p. 100 par an ces huit der-
nières années. Cela a permis de trans-
former l'important déficit de fonction-
nement dont l'État a hérité en 1984 en 
un excédent de fonctionnement, les 
recettes actuelles suffisent maintenant 
pour payer toutes les dépenses 
courantes et une partie du service de 
la dette. Cette tendance a eu un autre 
résultat important : elle a permis de 
réaffecter les ressources limitées et les 
fonctionnaires compétents à d'autres 
activités qui, à long terme, favoriseront 
davantage la compétitivité des 
entreprises. 

Pour illustrer cette réalité, 
considérons trois exemples de telles 
activités. 

o 



La première est ce qu'on pourrait 
appeler la « prise de conscience 
économique du gouvernement  ». 

La deuxième est liée au rôle que 
le gouvernement joue pour tenir les 
entreprises au courant de l'évolution 
de la situation. Autrement dit, ce sont 
les mesures prises pour donner au 
million de PME canadiennes l'infor-
mation dont elles ont besoin pour 
soutenir la concurrence mondiale. 

La troisième consiste à se servir 
de l'information recueillie pour entre-
prendre, de concert avec les entre-
prises et les autres ordres de gouverne-
ment, le genre de réflexion stratégique 
nécessaire pour préparer les Canadiens 
à soutenir la concurrence dans un 
monde en évolution, au lieu d'essayer 
de rattraper le peloton de tête. 

o 



Influence du 

secteur public 

sur le climat 

commercial 

A
bordons d'abord la « prise de 
conscience économique du 
gouvernement ». Il s'agit 

essentiellement de mieux comprendre 
l'incidence des politiques gouverne-
mentales sur le climat commercial. 
Dans son nouveau rôle, le gouverne-
ment fédéral doit se doter de moyens 
de détection précis pour déceler les 
effets de ses politiques et de ses 
décisions. 

Les gouvernements d'Europe et 
du Japon sont beaucoup plus sensibles 
que celui du Canada non seulement 
aux impératifs de l'intérêt public, mais 
aussi aux problèmes des entreprises. A 
cause de cette relation plus étroite, ils 
sont très conscients des effets de leurs 
politiques sur la compétitivité des 
entreprises. Le Canada n'a pas toujours 
accordé à ce facteur l'attention qu'il 
mérite. Et tant que tous les ordres de 
gouvernement ne l'auront pas fait, le 
pays s'en ira à la dérive. 

Le gouvernement fédéral a réalisé 
des progrès sensibles à cet égard, mais 
doit faire encore plus. Avant d'adopter 
de nouveaux règlements ou de nou- 
velles politiques, il veut d'abord 
connaître leurs effets sur la position 
concurrentielle du pays. En fait, le 
gouvernement veut en évaluer les 
incidences non seulement sur 
l'économie dans son ensemble, mais 
aussi sur les secteurs et les industries. 

Le gouvernement doit comprendre 
les effets sur la compétitivité de ses 
politiques, de ses procédures et de ses 
règlements, y compris ceux qui sont 
encore en préparation. Il a commencé 
à se pencher sur ces effets, et ce, 
secteur par secteur, mais il reste 
beaucoup à faire. 

Depuis quelque temps, tous les 
paliers de l'administration fédérale ont 
entrepris une étude de la réglementa-
tion et de ses répercussions sur la 
compétitivité afin de modifier les 
règlements périmés. En même temps, 
ils cherchent à éliminer les textes 
réglementaires qui n'ont plus leur 
raison d'être. D'après les estimations 
actuelles, un règlement sur quatre sera 
abrogé. Dans le cas de règlements qui 
auront besoin d'être modifiés, des 
mesures seront prises pour qu'ils le 
soient le plus rapidement possible. 

Lorsque ce processus aura été 
complété, il contribuera bien plus à la 
compétitivité du Canada que les sub-
ventions directes ne l'ont jamais fait. 
Cependant, pour lui donner l'enver-
gure nécessaire, le gouvernement 
devra élargir son champ de vision. 
C'est là qu'intervient la deuxième 
activité mentionnée plus haut. 

Depuis quelque temps, tous les 

paliers de l'administration fédérale 

ont entrepris une étude de la 

réglementation et de ses répercus-

sions sur la compétitivité afin de 

modifier les règlements périmés. En 

même temps, ils cherchent à éliminer 

les textes réglementaires qui n'ont 

plus leur raison d'être. 



Collecte de 

renseignements 

commerciaux 

D
e nos jours, l'information est à 
la fois précieuse et précaire. Au 
fil des siècles, les gouverne- 

ments ont acquis des moyens sur-
prenants de collecte et d'assimilation 
de renseignements, mais ont, la plu-
part du temps, gardé pour eux-mêmes 
les données recueillies. Comme bien 
d'autres actifs, l'information n'a de 
valeur que si on s'en sert. Aujourd'hui, 
le défi pour tous les gouvernements 
du monde est de reconnaître cette 
réalité, en mettant leurs talents dans 
ce domaine au service du monde 
des affaires. 

Le modèle d'administration 
fédérale envisagé prévoit que les 
fonctionnaires consacreront moins de 
temps et de compétences au traitement 
des demandes de subventions. Ces 
fonctionnaires déploieront plus 
d'efforts pour trouver, analyser et 
diffuser de l'information sur les 
débouchés commerciaux qui existent 
dans le monde. Ce faisant, ils veil-
leront bien sûr à ce que les renseigne-
ments diffusés soient à jour et utiles 
aux entreprises. 

Dans le passé, des fonctionnaires 
compétents passaient le plus clair de 
leur temps à essayer de déterminer si 
les critères de tel ou tel programme 
s'appliquaient aux besoins particuliers 
de telle ou telle entreprise. Aujour-
d'hui, le rôle du gouvernement fédéral 
est en train de passer de la mise en 
oeuvre de programmes à la collecte et à 
la diffusion de renseignements. Celui-
ci veut utiliser plus rationnellement 
les compétences et la formation de ses 
fonctionnaires en les chargeant de 
recueillir de l'information stratégique 
et de l'enrichir. Et ce faisant, 
l'administration fédérale pourra offrir 
aux entreprises un service sans pareil, 
qu'elle sera d'ailleurs la seule à 
pouvoir fournir. 

Le gouvernement fédéral possède 
un atout énorme pour l'industrie 
canadienne; c'est un centre de res-
sources qui malheureusement est 
inexploité. Statistique Canada, par 
exemple, est reconnu partout comme 
l'un des organismes statistiques les 
plus actifs et les plus fiables du 
monde. Il faut dire que l'information 
recueillie par le gouvernement fédéral 
va bien au delà des données statisti-
ques nationales de base. 

Tous les jours, les missions 
canadiennes à l'étranger, les ministères 
et les organismes du pays réunissent 
des données inestimables sur les ten-
dances du marché, les développe-
ments technologiques et les débouchés 
commerciaux, techniques et financiers 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du 
Canada. Bien sûr, ces renseignements 
sont importants pour les chefs du 
gouvernement, mais s'ils ne sont pas 
également mis à la disposition du 
secteur privé canadien, ils ne serviront 
pas à renforcer la compétitivité et à 
assurer la prospérité du pays. Comme 
ce sont là les objectifs du Canada, il 
faut maintenant aider les entreprises à 
utiliser le plus efficacement possible 
l'information recueillie. 

Cette ressource du gouvernement 
fédéral est unique dans le pays, même 
si elle demeure sous exploitée. Aucun 
autre organisme n'est aussi présent 
partout au Canada ni ne possède un 
réseau aussi étendu pour recueillir, 
analyser et fournir de l'information sur 
les tendances nationales en matière de 
productivité, de technologie et autres. 

Comme bien d'autres actifs, 

l'information n'a de valeur que si 

on s'en sert. Aujourd'hui, le défi 

pour tous les gouvernements 

du monde est de reconnaître cette 

réalité, en mettant leurs talents dans 

ce domaine au service du monde 

des affaires. 



Bref, si le gouvernement du 
Canada ne s'attaque pas à cette tâche, 
personne d'autre ne le fera et la com-
pétitivité globale comme le niveau de 
vie des Canadiens en souffriront. Cette 
tâche est indispensable pour que les 
sociétés canadiennes puissent se 
mesurer à armes égales aux entreprises 
d'autres pays dont le gouvernement 
dispose depuis longtemps de sources 
établies de renseignements 
commerciaux. 

Une meilleure information ouvrira 
la voie à la troisième amélioration 
fondamentale qu'il est nécessaire 
d'apporter dans le secteur public 
comme dans le secteur privé : la 
planification stratégique à long terme. 

Pendant trop longtemps, les 
entreprises et les gouvernements du 
Canada ont fixé leur attention sur le 
prochain trimestre ou les prochaines 
élections. Malheureusement, il ne 
suffit pas de quelques mois d'efforts 
intenses pour atteindre certains objec-
tifs critiques, comme de former un 
nombre suffisant de travailleurs pour 
combler les emplois de l'avenir. La 
formation, le développement des 
marchés, la capacité d'exporter, la R–D 
constituent des facteurs essentiels au 
succès dans une économie fondée sur 
la connaissance. De plus, la réussite 
dans chacun de ces domaines néces-
site un effort concerté à long terme. 

Pour réussir dans cinq ou dix ans, 
les sociétés et les gouvernements 
doivent se préparer aujourd'hui. Et 
pour le faire, il est impératif pour eux 
de posséder de bons renseignements 
commerciaux. Par conséquent, une 
information plus précise et plus à jour 
est essentielle tant pour décrocher des 
contrats demain que pour permettre à 
chaque organisme de définir dès 
maintenant les priorités à long terme 
qui aideront les Canadiens à s'adapter  

aux changements découlant de la 
mondialisation du marché. 

La meilleure façon d'expliquer ce 
changement est de comparer ce que 
sont les choses aujourd'hui à ce 
qu'elles seront demain. 

Au Canada, la productivité de la 
main-d'oeuvre et la productivité glo-
bale ont plafonné dans les années 80, 
ce qui a eu les résultats escomptés sur 
la compétitivité et le niveau de vie. 

Depuis, les spécialistes des 
secteurs public et privé ont travaillé 
avec acharnement à expliquer ce qui 
s'est produit, à décrire l'enchaînement 
des événements qui ont abouti à ce 
plafonnement et à préparer des études 
savantes sur les erreurs commises et la 
façon de les éviter. 

Mais tout cela ressemble à une 
enquête sur un accident : on ne 
s'intéresse qu'aux faits après coup. Ce 
qu'il aurait fallu — et ce qui sera fait 
une fois les changements apportés, 
c'est que le gouvernement fédéral joue 
le rôle d'un récepteur plutôt que d'un 
émetteur, un peu comme dans le cas 
d'une station de radar. 

Sur la scène nationale, le 
gouvernement suivrait la productivité 
au Canada, secteur par secteur. Sur 
la scène internationale, il surveillerait 
les tendances mondiales. Et l'infor-
mation ne serait pas gardée sous clé 
pour référence future, elle serait 
immédiatement mise à la .disposition 
des intéressés. 

o 



Pour une plus grande 

collaboration dans le 

secteur public 

C omme  tout bon équipage, les 
organismes aussi bien publics 
que privés ont tendance à seg- 

menter les tâches et à s'y attaquer 
séparément. Cela est logique, en un 
sens, mais imaginons un instant ce qui 
se produirait si le navigateur ne parlait 
pas au pilote et si le mécanicien ne 
faisait part de ses observations qu'au 
surveillant de l'entretien au sol. De 
toute évidence, la situation devien-
drait vite dangereuse. Bien sûr, le 
chevauchement des services aux entre-
prises est peu susceptible de mettre 
des vies en-danger, mais il peut cer-
tainement nuire à la compétitivité des 
entreprises. Le secteur public a donc 
l'obligation d'éliminer le double-
emploi tant au sein du gouvernement 
qu'entre ses différents paliers. Il doit 
veiller à ce que les programmes et les 
services offerts par les différentes 
administrations gouvernementales 
ainsi que les associations industrielles 
se complètent et soient utiles aux 
entreprises. 

Sur un organigramme, des 
activités telles que l'expansion du 
commerce, l'application de la tech-
nologie, l'investissement et la gestion 
des ressources humaines peuvent être 
présentées dans des cases distinctes. 
Au seul palier fédéral, plus de neuf 
ministères et organismes ont pour 
mandat de contribuer au renforcement 
de la compétitivité des entreprises 
canadiennes. Compte tenu de ce nom-
bre, il pourrait être rassurant de penser 
que le monde peut être subdivisé en 
petits compartiments nettement 
disposés. Quiconque a une certaine 
expérience du secteur privé sait que 
les choses ne se passent jamais ainsi. 
Par conséquent, l'éparpillement des 
mandats doit être repensé. 

Dans le passé, des organismes 
tels que Statistique Canada, la Société 
pour l'expansion des exportations et  

l'Agence spatiale canadienne 
pouvaient sembler n'avoir rien de 
commun avec les centaines de milliers 
d'entreprises du Canada, ni avec les 
autres organismes qui étaient censés 
travailler avec eux au profit de la 
compétitivité de l'industrie cana-
dienne. Pourtant, l'action de chacun 
de ces organismes a des répercussions 
sur certains secteurs du monde 
des affaires. 

Il y a quelques années, Industrie, 
Sciences et Technologie Canada 
(ISTC), Investissement Canada et 
Commerce extérieur Canada donnaient 
parfois l'impression de faire cavalier 
seul. De même, le Conseil national de 
recherches et le Conseil de recherches 
en sciences naturelles et en génie ont, 
à l'occasion, semblé poursuivre des 
objectifs qui n'avaient rien à voir avec 
la réalité de la plupart des entreprises. 
Cette perception existait certes dans le 
passé, mais elle s'estompe rapidement. 

La réorientation de chacun de ces 
organismes pour appuyer l'excellence 
et le succès en affaires n'a pas été 
facile, mais il était indispensable de 
répondre aux attentes des entreprises 
canadiennes. Dans un monde où la 
rationalisation est devenue la règle 
d'or du secteur privé, le secteur public 
a le devoir de se réorganiser pour 
réduire ses dépenses et devenir plus 
efficace. Aujourd'hui, le succès com-
mercial dépend d'une information de 
qualité et de la capacité de livrer des 
biens et des services à temps, et à 
l'endroit voulu. Les entreprises qui 
réussissent n'ont que faire des tracas-
series bureaucratiques d'organismes 
qui prétendent les aider. Si elles 
peuvent s'y attendre à l'étranger, ces 
entreprises méritent certes mieux de la 
part de leur propre administration 
publique. Par conséquent, la réorien-
tation de l'appui fédéral à la compéti-
tivité des entreprises vise à leur 
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assurer un accès facile à des renseigne-
ments à jour, à des analyses perti-
nentes et à des conseils judicieux. 

Bien que les gouvernements ne se 
livrent pas directement concurrence 
sur le marché mondial, le climat com-
mercial qu'ils établissent influe certes 
sur la compétitivité de leurs entre-
prises. Tel que mentionné précédem-
ment, ce climat est l'un des facteurs 
déterminants d'une foule de décisions 
qui, à leur tour, conditionnent la 
compétitivité de chaque société. Les 
gouvernements étrangers ont déjà 
commencé à améliorer leurs services. 
Par conséquent, le Canada doit aussi 
mettre au point des programmes 
intégrés et complets pour soutenir le 
plus efficacement possible la 
concurrence canadienne. 

C'est la voie de l'avenir, une voie 
que l'on emprunte de plus en plus au 
sein du gouvernement fédéral et qui, 
avec le temps, assurera des avantages 
tangibles aux utilisateurs des services 
gouvernementaux. 

Cette démarche pourrait peu à peu 
atténuer la méfiance des entreprises à 
l'égard du gouvernement, ce qui serait 
avantageux pour les deux parties. Si le 
gouvernement pouvait mieux com-
prendre les besoins d'information des 
entreprises qui réussissent, il pourrait 
constamment améliorer la qualité de 
ses services. Si les entreprises utili-
saient les services gouvernementaux, 
elles en viendraient à considérer les 
fonctionnaires comme leurs alliés sur 
les marchés du monde. Ainsi, elles 
pourraient compter sur des renseigne-
ments plus efficaces, plus rapides et 
plus utiles, qui deviendraient un 
élément essentiel de leur planification. 
Le gouvernement ne serait plus sim-
plement perçu comme un instrument 
de réglementation ou de perception 
d'impôts ou, pire, comme une source  

de fonds de renflouement, mais plutôt 
comme un partenaire stratégique. 

En voilà assez sur la théorie et les 
objectifs de cette initiative. Sur un 
plan plus pratique, si le fonctionnaire 
à qui on s'adresse en premier n'a pas 
été formé pour s'occuper du problème 
particulier qu'on lui soumet, il devra 
probablement renvoyer la balle à 
quelqu'un d'autre. En présence de plus 
de 200 000 fonctionnaires qui travail-
lent à leurs propres dossiers, la 
probabilité de ne pas obtenir le ren-
seignement précis qu'on recherche est 
très élevée. Les fonctionnaires ne sont 
pas à blâmer; ils ne font que fournir les 
services que le public réclame. Cepen-
dant, la diversité et le nombre de ces 
services ne devraient pas constituer un 
obstacle pour les clients. 

Dans l'avenir, la planification et la 
prestation des services gouvernemen-
taux devront se conformer à la règle 
qui a toujours régi le commerce de 
détail : la simplicité avant tout. 
N'oublions pas, en effet, que les 
besoins de service au gouvernement ne 
sont pas si différents de ceux qui 
existent dans un magasin à rayons. 

L'acheteur qui veut se procurer des 
chaussures et une paire de chaussettes 
n'a pas à être un expert dans la dis-
position des étalages. Il incombe au 
commerçant de lui faciliter les choses, 
de lui montrer où se trouvent les 
différents articles, de les disposer 
d'une manière logique sur les étagères 
et même de mettre un chariot à sa 
disposition pour qu'il puisse trans-
porter ses achats. S'il ne trouve pas 
facilement un objet, le client d'un 
magasin à rayons peut toujours se 
renseigner au comptoir d'information. 

Que le gouvernement offre des 
services utiles aux entreprises ne 
servirait pas à grand-chose si les 
clients devaient partir en chasse 
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chaque fois qu'ils veulent y recourir. 
Le gouvernement est encore loin d'être 
« convivial », mais il a fait des progrès. 
Voici un projet qui donne une idée des 
services gouvernementaux de l'avenir. 

Au cours des dix-huit derniers 
mois, le gouvernement fédéral a entre-
pris, avec d'autres partenaires, un 
projet extrêmement intéressant — le 
Centre des services aux entreprises du 
Canada. Le concept est simple : si vous 
avez besoin de renseignements sur un 
programme gouvernemental donné, 
mais ne savez pas à qui vous adresser, 
vous n'avez pas à faire 20 ou 30 appels 
pour obtenir une réponse. Il suffit 
d'appeler à un numéro central. A 
l'autre bout du fil, une personne ayant 
reçu une formation spéciale vous 
donnera tout de suite le renseigne-
ment. Vous pourrez ainsi parler 
immédiatement au fonctionnaire 
voulu, au lieu d'avoir à vous retrouver 
tout seul dans le dédale des services 
gouvernementaux. 

Le Centre des services aux entre-
prises du Canada est une initiative 
commune à laquelle ISTC a commencé 
à participer en janvier 1993. Un projet-
pilote a été réalisé à de chaque 
province. Le projet de Winnipeg 
témoigne de la démarche que le 
gouvernement veut suivre pour se 
donner une orientation axée sur le 
service à la clientèle. C'est pour le 
moment un objectif et non une réalité. 

Le Centre des services de 
Winnipeg et les autres projets-pilotes 
mis en oeuvre à Halifax et à Edmonton 
constituent un bon point de départ. Le 
gouvernement fédéral s'est de plus 
engagé à collaborer avec d'autres par-
tenaires afifn d'établir un centre du 
même genre dans au moins une grande 
ville de chaque province. Le projet de 
Winnipeg témoigne de la démarche 
que le gouvernement veut suivre pour 
se donner une orientation axée sur le  

service à la clientèle. C'est pour le 
moment un objectif et non une réalité. 

Le deuxième Plan d'affaires 
annuel du commerce extérieur, lancé il 
y a deux mois par le gouvernement 
fédéral, est un autre bon modèle pour 
l'avenir. Il vise à aider les entreprises 
et le gouvernement à travailler plus 
efficacement pour créer des marchés et 
développer ceux qui existent. C'est un 
excellent exemple du troisième genre 
d'activités mentionné précédemment : 
la planification stratégique. Ce plan 
réunit en un tout l'analyse des débou-
chés commerciaux et les mesures 
prises par le gouvernement. Il décrit 
les activités de soutien du commerce 
extérieur de 15 ministères et organis-
mes fédéraux, réparties entre 
22 secteurs industriels. En élaborant 
un seul plan complet, le gouvernement 
pourra facilement voir où les 
chevauchements sont susceptibles de 
se produire. Pour cette initiative, il a 
collaboré avec trois grands groupes : 
l'Association des exportateurs 
canadiens, la Chambre de Commerce 
du Canada et l'Association des 
manufacturiers canadiens. 

Le gouvernement espère amener 
les provinces à participer à ce plan 
l'an prochain. S'il y parvient, il 
pourra, en quelques années, établir 
une démarche intégrée qui aidera 
comme jamais auparavant les entre-
prises canadiennes à soutenir la 
concurrence sur les marchés étrangers. 
Le Canada se doit d'atteindre cet 
objectif ! 

Ces changements ouvriront la 
voie à de nouvelles relations, plus 
productives, entre le monde des 
affaires et le gouvernement. Tout 
comme les sociétés canadiennes, le 
gouvernement fédéral évolue pour 
s'adapter aux nouvelles réalités 
commerciales. 



Rôle des 

associations L
es associations ont une 
contribution essentielle à 
apporter à la compétitivité 

des entreprises canadiennes. Il existe 
certaines activités que ni le gouverne-
ment ni les entreprises individuelles 
ne peuvent entreprendre. Si le gouver-
nement et les entreprises font les 
efforts voulus pour s'adapter à un 
milieu changeant, les associations 
industrielles doivent en faire autant. 

Pour que les améliorations 
internes que le gouvernement apporte 
renforcent la compétitivité des sociétés 
canadiennes, des changements paral-
lèles doivent se produire dans le 
monde des affaires. En particulier, les 
associations devront revoir leur mandat 
et peut-être même leur structure. 

Au Canada et aux États-Unis, ces 
associations ne jouent pas un rôle 
aussi direct dans le fonctionnement de 
l'économie nationale que celles de 
l'Europe de l'Ouest et du Japon, 
par exemple. 

Comme l'a fait ressortir le Comité 
directeur de la prospérité dans son 
rapport de l'automne dernier, les 
partenariats tels que les associations 
industrielles sont des produits de leur 
propre milieu, qu'on ne peut simple-
ment transplanter d'une culture à 
l'autre. Cependant, le gouvernement 
canadien peut tirer parti de l'expéri-
ence acquise un peu partout dans le 
monde pour créer ses propres modèles, 
il se doit même de le faire. 

Le Canada compte au moins 
500 associations industrielles, un 
nombre élevé par rapport aux secteurs 
existants. Le problème inhérent à une 
telle fragmentation, c'est qu'une 
multitude de petites associations ne 
peuvent pas assurer à leurs membres 
des services d'une qualité et d'une 
variété comparables à celles qu'un 
nombre moindre d'associations plus 
puissantes pourraient offrir. 

Le rôle du gouvernement fédéral 
à cet égard consistera à partager 
l'information recueillie sur différents 
modèles et à démontrer la nécessité 
d'un changement au Canada. Mais il 
n'essaiera pas de dicter aux associa-
tions les moyens de s'adapter aux 
nouvelles conditions. Ensemble, il faut 
définir des modèles d'associations 
puissantes, typiquement canadiennes. 
ISTC a entrepris une étude des meil-
leures pratiques et structures des 
associations et consulte l'industrie sur 
les moyens auxquels celles-ci peuvent 
recourir pour contribuer efficacement 
au renforcement de la compétitivité 
des entreprises. Le Ministère passera 
également en revue l'expérience 
d'autres pays. Souhaitons que cette 
étude apporte de nouvelles idées aux 
associations et aux entreprises. 

La transformation des associations 
n'est pas l'unique solution, le Canada 
n'a pas à changer sa façon habituelle 
d'agir simplement parce que d'autres 
le font. Cependant, l'expérience 
d'autres pays montre que les petites 
industries peuvent mieux réussir sur 
les marchés mondiaux si elles mettent 
leurs efforts en commun. Les indus-
tries de pointe du Canada et celles qui 
créent la plupart des emplois sont 
composées de PME fondées sur la 
connaissance. L'expérience de pays 

Les entreprises établies dans 

différents pays se présentent au 

champ de course plus ou moins 

préparées. Leurs efforts sont 

soutenus ou entravés par leur 

secteur public et leurs associations. 

...Les entreprises qui remportent le 

plus souvent la palme appartien-

nent à des pays qui ont pris con-

science du rapport entre le compéti-

tivité et le degré d'appui du secteur 

public et qui ont agi en conséquence. 



comme l'Allemagne porte à croire que 
de telles industries remportent de plus 
grands succès lorsqu'elles ont à la fois 
l'appui du gouvernement et celui 
d'une association puissante. 

Les concurrents du Canada ont des 
associations qui, comme la plupart des 
associations canadiennes, défendent 
fermement leurs intérêts auprès des 
autorités; mais ils en ont aussi qui 
appuient la compétitivité de leur 
industrie par d'autres moyens. Par 
exemple, beaucoup d'associations se 
concentrent sur la planification de leur 
industrie, la formation de leurs travail-
leurs, la recherche de nouveaux mar-
chés, le soutien et l'orientation des 
travaux pré-concurrentiels de R-D 

ainsi que la définition de normes. A 
mesure que le rôle du secteur public 
évoluera, le Canada aura besoin d'un 
groupe d'associations industrielles 
puissant pour aider ses entreprises. 
C'est pourquoi le gouvernement 
fédéral presse les chefs de file progres-
sistes du monde des affaires de penser 
à des moyens de mieux exploiter cette 
ressource essentielle. 

Les entreprises établies dans 
différents pays se présentent au champ 
de course plus ou moins préparées. 
Leurs efforts sont soutenus ou entravés 
par leur secteur public et leurs associa-
tions. Leur classement dépend de leur 
enthousiasme et du nombre d'obsta-
cles qu'elles ont à franchir avant 
d'atteindre la ligne d'arrivée. Le rôle 
du secteur public et des associations 
est de les aider à surmonter le plus 
grand nombre possible d'obstacles. 

Les entreprises qui remportent le 
plus souvent la palme appartiennent à 
des pays qui ont pris conscience du 
rapport entre la compétitivité et le 
degré d'appui du secteur public et qui 
ont agi en conséquence. 

Elles comprennent le rôle vital du 
secteur public dans le fonctionnement 
des économies modernes. 

Ces entreprises savent que les 
services qu'elles reçoivent de leur 
gouvernement comptent pour beau-
coup. Elles se rendent compte que 
l'efficacité des relations entre les 
secteurs public et privé influe sur leur 
compétitivité. Les entreprises ont avec 
leur gouvernement des rapports fondés 
sur la franchise et l'esprit pratique, et 
comptent sur les compétences du 
secteur public pour les aider à franchir 
les obstacles. Bref, elles saisissent 
l'importance du secteur public. Le 
Canada commence à le comprendre 
et à agir en conséquence. 



Conclusion 

L
5 administration gouverne-

mentale doit être transformée 
de façon à cesser d'être un 

obstacle et à devenir un tremplin vers 
le succès pour les entreprises cana-
diennes. Le gouvernement fédéral peut 
donner l'exemple en travaillant avec 
les sociétés et les homologues des 
provinces pour que cette transforma-
tion s'étende au delà de l'adminis-
tration fédérale. Mais il devra s'agir 
d'un processus interactif, car il 
n'appartient pas au gouvernement de 
dicter sa volonté à l'industrie. 

Le processus consistera essentiel-
lement à partager de l'information et à 
améliorer constamment les services en 
posant des questions. Il dépendra de la 
capacité de l'industrie de se concen-
trer sur les tendances qui influent sur 
sa compétitivité future. En travaillant 
ensemble, il est possible d'élaborer 
les meilleures initiatives stratégiques. 
Au bout du compte, cependant, les 
sociétés devront prendre leurs propres 
décisions. Le rôle du gouvernement à 
cet égard sera triple : d'abord, mettre à 
leur disposition les renseignements les 
plus utiles, les plus précis et les plus 
actuels; ensuite, encourager les indus-
tries à penser et à agir à long terme 
dans les dossiers qui ont de l'impor-
tance pour leur avenir, comme les 
applications de la technologie, la for-
mation, la R-D, la recherche de nou-
veaux débouchés, l'investissement, 
etc.; enfin, amener les entreprises qui 
ont des intérêts communs à collaborer 
lorsque les circonstances le permettent. 

Les fonctionnaires canadiens 
comptent parmi les plus brillants du 
monde. Ils ont commencé à réagir au 
double défi que représentent la révolu- 
tion de l'information et la mondialisa- 
tion des marchés. Ces fonctionnaires 
sont en train de réaliser les change- 
ments exigés par le public et le monde 
des affaires et d'encourager la prise en 

charge du changement dans les indus-
tries canadiennes. Ils prennent des 
mesures pour fournir plus de renseigne-
ments et de conseils que de chèques et 
de règlements. Bien sûr, c'est pour eux 
une évolution difficile, qui n'est pas 
moins complexe que les transforma-
tions réalisées par les entreprises pour 
s'adapter à l'évolution rapide des 
conditions de la concurrence. 

En même temps, les fonctionnaires 
qui travaillent à la métamorphose du 
rôle fédéral d'appui aux entreprises 
vivent une période passionnante, car 
ils peuvent profiter d'une occasion qui 
est rarement offerte à quiconque : celle 
de redéfinir leurs emplois, de s'assurer 
qu'ils sont plus utiles et plus efficaces, 
de modeler le succès économique de 
leur pays, d'être les artisans de leur 
avenir. 

Pour les petites économies 
ouvertes comme celle du Canada, la 
clé du succès réside dans le regroupe-
ment des efforts de tous les ordres de 
gouvernement et des entreprises, pour 
former une seule équipe. 

C'est là le but à atteindre ! 
L'administration fédérale veut fournir 
l'aide la plus efficace et la plus 
positive que puisse offrir un gouver-
nement soucieux de voir ses entre-
prises réussir au pays comme à 
l'étranger. Grâce à cet appui et au 
travail en équipe, elle peut assurer un 
brillant avenir au milieu canadien des 
affaires et à tous ceux dont la 
prospérité dépend de son succès. 
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